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(Extraits) 
Ephéméride 

Le 17 janvier 1934, l’ingénieur allemand Ferdinand Porsche remet au gouvernement allemand un projet de construction en série d’un véhicule révolutionnaire, destiné aux masses populaires. Son nom : la Volkswagen, la « voiture du peuple ». En février 1933, soit à peine un mois après son accession au pouvoir, le chancelier Hitler annonce sa volonté de donner toute sa puissance à l’industrie automobile allemande. Parallèlement, le Reich se lancera dans une politique de grands travaux avec la construction d’un vaste réseau autoroutier.  Pour le Führer, il s’agit de rattraper dans tous les domaines le niveau de production des Etats‑Unis et de la Grande Bretagne, après les années sombres de la République de Weimar marquées par une paupérisation massive des Allemands, une profonde crise monétaire et une agitation communiste permanente qui a fait redouter la bolchevisation du pays. Cahier des charges du véhicule : être accessible au plus grand nombre, être puissante mais aussi économique, avec une consommation maximale de cinq litres aux cent kilomètres, être capable de résister à tous les temps. Elle doit sa forme arrondie à la volonté du chancelier de la faire ressembler au casque qui équipe les troupes de la Wehrmacht. En 1936, Adolf Hitler inaugure à Fallersleben, en Basse‑Saxe, la première usine qui va fabriquer la Volkswagen. Pendant l'été 1936, Ferdinand Porsche part aux Etats‑Unis, chez Ford et General Motors, pour se former aux techniques industrielles de masse. Les Américains fourniront aux Allemands les machines‑outils les plus performantes de l’époque. La « coccinelle » est la voiture qui fut la plus vendue au monde, avec plus de vingt‑et‑un millions d’exemplaires. Sa production fut arrêtée en 1978 en Europe, et en 2003 dans le reste du monde. 
Grands sujets 
Scandale NSA : vers une réforme des programmes de surveillances aux Etats‑Unis ? 

Suite aux révélations de juin dernier d’Edward Snowden sur les méthodes de l’Agence nationale de sécurité américaine (NSA), Barack Obama devrait annoncer ce vendredi une réforme des programmes de surveillance 
Après plusieurs mois de réflexion et de commissions sur le sujet, le Président des Etats Unis devrait annoncer aujourd’hui la mise en place de mesures qui permettront de mieux encadrer les opérations de surveillance des télécommunications menées par les agences américaines. Cet encadrement passerait par une « limitation » des interceptions de courriels et de conversations téléphoniques des dirigeants étrangers, mais aussi par une récolte non systématique des métadonnées (numéro téléphonique, horaire, durée de l’appel…) des appels téléphoniques. Les experts consultés sur ce projet s’appuie sur le 4e amendement de la constitution qui protège la vie privée. Pourtant, selon les rapports des commissions, la « limitation » de la collecte des métadonnées n’inclurait pas les enregistrements de conversation, qui ne sont pas visés par le projet de réforme. 

Au vu des capacités techniques de la NSA, un simple « encadrement » semble être très insuffisant pour assurer le respect de la vie privée… 
Le New York Times révélait hier une information étonnante qui en dit long sur le poids de la NSA. L’agence pourrait accéder à des ordinateurs non connectés à Internet grâce à un système d'ondes radio. Le quotidien précise ainsi que la NSA aurait implanté dans près de 100.000 ordinateurs dans le monde un logiciel qui lui permet de surveiller ces machines. Face à ces déclarations, la porte‑parole de la NSA s’est voulue rassurante, je cite : « Les activités de la NSA se concentrent et sont spécifiquement déployées pour viser des cibles de renseignement étrangères valables, et uniquement elles », fin de citation. Mais savoir ce que les Etats-Unis entendent par « cibles valables », c’est une autre histoire. Par ailleurs, l’encadrement du programme d’espionnage Internet Prism, outil majeur de la NSA n’est absolument pas évoqué dans ce projet. Où que vous soyez dans le monde, « Big Brother vous regarde », et ce n’est pas la petite réformette annoncée qui devrait y changer quelque chose. 
Déficit budgétaire : nouvelle aggravation en 2013 
Dans un entretien au Monde à paraître aujourd’hui, le ministre de l'Economie et des finances, Pierre Moscovici, admet que le déficit budgétaire de l'Etat en 2013 sera un peu plus élevé que prévu 
Pour M. Moscovici, je cite : « Les rentrées fiscales sont inférieures aux prévisions (…) ceci est lié pour l'essentiel au recul de la croissance ». Et M. Moscovici de poursuivre : « Pour pouvoir tenir nos engagements, il est décisif que la croissance reprenne ». Conclusion du ministre : « C'est la genèse du pacte de responsabilité », fin de citation. Mais bon sang, mais c’est bien sûr ! Le pacte de responsabilité ! 

On est dans l’incantatoire… 
Le ministre fait le constat que les recettes fiscales sont moins bonnes que prévu avec 3,7 milliards d'euros de moindres rentrées par rapport aux prévisions. Comment relancer la croissance avec une fiscalité confiscatoire ? Si les Français ne consomment pas, c’est essentiellement parce que la fiscalité tue leur pouvoir d’achat. 

Il y a quand même eu un rebond de TVA de 600 millions d’euros 
Un rebond plus que relatif au regard du recul de 1,8 milliard d’euros sur l’impôt sur le revenu et de 2,5 milliards sur l’impôt sur les sociétés... Quand l’impôt ne rentre plus malgré une augmentation du taux nominal, c’est que l’économie est exsangue. Parfaite illustration du principe de Laffer : trop d’impôt tue l’impôt. Soulignons que l’UMP n’a aucune leçon à donner au PS dans ce domaine. Entre 2011 et 2013, Nicolas Sarkozy et François Hollande ont créé à eux deux 84 impôts nouveaux. Les deux présidents sont responsables à parts égales des hausses d’impôts, soit quelque trente milliards d’euros chacun. En soumettant la France aux diktats ultralibéraux de Bruxelles, l’UMPS est directement responsable de la panne géante de l’économie française. 

Oui, mais le « Pacte de responsabilité » va nous sauver 
Nouvelle opération d’enfumage. La seule piste avancée d’allègement du train de vie de l’Etat est la réduction du millefeuille territorial : une mesure qui fera long feu face à la levée de boucliers des élus locaux. La conférence de presse du président fut un véritable « festival Théodule » : « Observatoire des contreparties » ; « Conseil des simplifications » ; « Haut conseil du financement de la protection sociale » ; « Assises de la fiscalité des entreprises » ; « Conseil stratégique de la dépense » ; « Conseil de l’attractivité »… Vous avez dit « virage libéral » ? 
Brèves françaises 
Le Premier secrétaire du Parti socialiste mis en examen pour complicité d’injures 
Ce jeudi, Harlem Désir a été mis en examen pour des faits remontant à 2012. Durant la matinée du 20 octobre, quelque 70 militants de Génération identitaire ont occupé le chantier de la mosquée de Poitiers pour dénoncer la politique d’immigration du Système, suscitant l’ire du Premier secrétaire du Parti socialiste. Dans un communiqué, ce dernier avait demandé, je cite : « La dissolution de ce groupuscule fanatique dont les agissements violents sont une menace pour l'ordre public, la sécurité des personnes et pour la cohésion républicaine » (sic), parlant, je cite : « D’un acte de haine », et de « fanatiques violents ». Des injures qui ont conduit Génération identitaire à porter plainte. Harlem Désir a affirmé être confiant dans l’issue de la procédure, selon son avocat. Rappelons qu’à l’issue de l’action de 2012, quatre militants identitaires avaient été mis sous contrôle judiciaire par le tribunal de Poitiers, avec interdiction de participation à toute activité sociale, culturelle ou politique de la mouvance. Si ces mesures ont été depuis assouplies, elles restent profondément iniques. Gageons que M. le Premier secrétaire du Parti socialiste n’aura quant à lui pas trop à souffrir des foudres de la justice. 
Des tonnes de fumier déversées devant 

l’Assemblée nationale 

Hier matin, un camion semi‑remorque a déversé une quantité impressionnante de fumier devant l’Assemblée nationale. On pouvait lire sur une banderole accrochée au camion, je cite : « Hollande et toute la classe politique dehors ! Place à la VIe république ». L’auteur de cette action entendait exprimer son ras le bol face au gouvernement et l’ensemble de la classe politique du système. Un communiqué avait été envoyé à l’AFP peu avant précisant je cite : « Hollande, ça suffit ! ». La circulation a été perturbée toute la matinée et plusieurs dizaines d’agents de la mairie de Paris ont dû s’employer toute la matinée à nettoyer la chaussée. 
Miquelon : la fin des éoliennes 

Une première en France : pour des raisons économiques, les dix éoliennes de Miquelon, une petite île française de quelque 600 âmes, située en Atlantique Nord, ont définitivement arrêté de tourner, et leur démontage est d’ores et déjà en cours. Depuis 2000, la société Eole Miquelon, filiale du groupe Quadran, exploitait cette ferme de dix éoliennes qui ne fournissaient que 15 % de l'électricité consommée sur l'île, conduisant à une perte totale d'1,5 million d'euros pour la société. EDF estime que les éoliennes étaient mal dimensionnées sous le double rapport des vents et de la consommation des Miquelonnais. A l’échelle nationale, de nombreuses associations écologistes dénoncent la « mafia des éoliennes ». Entre autres la fédération de l’Environnement durable qui parle, je cite : « D’un système de collusion entre politiques et affairistes de la filière ». Fin de citation. 
Ça va pleurer dans les chaumières : VSD annonce le « divorce » de Valérie et de François 

Selon l’hebdomadaire, la révélation de la liaison entre François Hollande et l’actrice Julie Gayet devrait être fatale au « couple présidentiel ». Un indice qui ne « trompe » pas : sur le site de l’Elysée, l’agenda de celle qui se laissait appeler la « Première dame de France » est désespérément vide depuis fin 2013, donc avant la révélation de l’ « idylle ». Selon Le Canard Enchaîné, Valérie Massonneau, dite Trierweiler, aurait déclaré au secrétaire général de l'Elysée, je cite : « J'ai été humiliée devant la France entière ». L’hebdomadaire satirique rapporte également que l’infortunée Valérie serait, malgré tout, je cite : « Prête à pardonner, donc à rester à l'Elysée ». Il faut dire que la gamelle est bonne : au sein du palais, Valérie dispose en effet d'un cabinet composé d’un chef, d’une chargée de mission, de deux secrétaires et d’un chauffeur, le tout payé aux frais de la République, et en dehors de tout cadre légal. Remarquons qu’elle est sans doute la femme la plus titrée de nos cinq Républiques : Première concubine de France, puis Première cocue de France et maintenant, Première plaquée de France, tout cela en moins d’un an et demi. Respect. Quant à son François, le ministre de l’Intérieur a parfaitement saisi la dimension du personnage, le qualifiant dans l’affaire, je cite : « D’adolescent attardé », sic. On tremble en pensant que Flanby peut à tout moment faire joujou avec le bouton atomique. Après avoir chaussé son casque de motocycliste, bien entendu… 
Brève internationale 
Catalogne : un premier pas vers l’indépendance ? 

Les députés du Parlement catalan ont décidé jeudi à la majorité de demander à Madrid d'autoriser la Catalogne à organiser le référendum sur l'indépendance. Celui‑ci, voulu par Artur Mas, le président nationaliste de cette grande région du Nord‑Est de l'Espagne, est prévu le 9 novembre 2014. La question sera double : « Voulez‑vous que la Catalogne soit un Etat ? ». Et si la réponse est oui, « Voulez‑vous que cet Etat soit indépendant ? ». Le chef du gouvernement conservateur espagnol, Mariano Rajoy, a immédiatement réagi depuis Madrid, assurant que ce vote, qu'il juge inconstitutionnel, je cite : « N'aura pas lieu ». La Catalogne, l'une des plus riches des dix‑sept régions autonomes d'Espagne, connaît une forte poussée indépendantiste depuis plus d'un an, notamment sous l'effet d’une crise économique qui a alimenté les rancœurs envers l'Etat central, dont la politique est jugée confiscatoire des richesses de la région. 
La bonne nouvelle du jour 
apporte l’espérance 
Ce dimanche 19 janvier aura lieu la Marche pour la vie. Cette marche sera l’occasion de rappeler que chaque vie compte même celle des plus petits. L’Espagne sera mise à l’honneur pour avoir fait progresser les questions de droit à la vie des enfants à naître. Le point de départ de la marche est fixé à 14 h 30 Place Denfert Rochereau. 
Pour plus de renseignements : 3w.enmarchepourlavie.fr 
